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SIGLES ET ABREVIATIONS 

AFD :   Agence Française de Développement  

3AO :   Alliance pour l’Agroécologie en Afrique de l’Ouest 

AMI :   Appel à Manifestations d’Intérêt 

ANO :  Avis de Non Objection 

APP :   Appel à Propositions de Projet 

AVSF :   Agronomes et Vétérinaires Sans Frontières 

ARAA :  Agence Régionale pour l’Agriculture et l’Alimentation 

BIDC :   Banque d’Investissement et de Développement de la CEDEAO 

BOAD :  Banque Ouest Africaine de Développement  

CCN :  Cadre de concertation national 

CEDEAO :  Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest  

CoPil :   Comité de Pilotage 

DADR :  Direction de l’Agriculture et du Développement Rural 

DAP :   Dossier d’Appel à Propositions de projet  

ECOWAP :  Economic Community West African Agricultural Policy  

FED :   Fonds Européen pour le Développement 

INADES :  Institut Africain pour le Développement Economique et Social 

IRAM :   Institut de Recherches et d’Application des Méthodes de développement 

MO :            Maîtrise d’Ouvrage 

MoU :   Memorandum of Understanding / Mémorandum d’Entente et de Coopération 

OP :  Organisation de producteurs 

PATAE :  Projet d’Appui à la Transition Agroécologique en Afrique de l’Ouest 
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I- CONTEXTE DU PROJET ET RESUME EXECUTIF DES ACTIVITES MENEES 
AU COURS DE L’ANNEE 2019 

Le présent rapport annuel couvre la période du 1er janvier au 31 décembre 2019 conformément au Manuel de 

procédures du projet PATAE 

1.1 Contexte du Programme Agroécologie en Afrique de l’Ouest 

La Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) met en œuvre sa Politique Agricole 

régionale, l’ECOWAP. Elle l’inscrit dans une perspective de souveraineté alimentaire de la région qui permette de 

répondre aux exigences à court et moyen termes de couverture des besoins alimentaires de la population ouest 

africaine qui devrait doubler d’ici 2050, en passant de 391 millions d’habitants en 2019 à 796 millions en 20501. Pour 

cela, deux plans d’actions sont mis en œuvre : i) un Plan Régional d’Investissement Agricole et de Sécurité Alimentaire 

et Nutritionnelle (PRIASAN) et ii) des Plans Nationaux d’Investissement Agricole et de Sécurité Alimentaire et 

Nutritionnelle (PNIASAN). Pour atteindre ces objectifs, la CEDEAO se dote de moyens, et s’appuie sur des partenariats 

techniques et financiers adéquats. Elle s’est dotée d’une structure de mise en œuvre des projets, l’Agence Régionale 

pour l’Agriculture et l’Alimentation (ARAA) basée à Lomé au Togo. Avec les concours financiers de ses partenaires, 

elle a entrepris de mettre en œuvre un vaste Programme d’Agroécologie en Afrique de l’Ouest. 

Le Programme Agroécologie en Afrique de l’Ouest, vise à contribuer à lutter contre la pauvreté des populations 

vulnérables, à améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle et à renforcer la résilience des exploitations 

familiales face aux effets du changement climatique (aggravation des aléas, etc.) et leurs conséquences. Il 

accompagne l’émergence, l’adoption et la diffusion des pratiques agricoles écologiquement intensives et durables 

dans les exploitations familiales et des pratiques de gestion des terroirs villageois, ainsi que des modes de gestion et 

d’organisation favorisant cette adoption. Il appuie, la formation, les échanges d’expériences, et en particulier la mise 

en place et l’animation des cadres de concertation nationaux et régionaux sur les thématiques pour lesquelles une 

évolution des politiques publiques est nécessaire.  

Ce programme a démarré avec un appui financier de l'Agence Française de Développement (AFD) d’un montant de 

huit (8) millions d’euros, pour la mise en œuvre du Projet d’Appui à la Transition Agroécologique en Afrique de l’Ouest 

(PATAE). Grâce à ce projet, la CEDEAO subventionne dans cinq (5) pays (Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Mali, Sénégal, 

Togo) des acteurs nationaux, régionaux et internationaux pour la réalisation de projets innovants dont les résultats 

seront valorisés en faveur de la transition agroécologique dans l’ensemble de l’Afrique de l’Ouest. Cette subvention 

directe destinée à appuyer la transition agroécologique pour les acteurs locaux à travers des projets de terrain 

sélectionnés sur appel à propositions constitue la première composante du PATAE. La deuxième composante consiste 

en un appui aux échanges, capitalisation et contribution à l’élaboration de politiques publiques d’intensification 

agroécologique. Elle est centrée autour des concertations nationales et régionales sur les thématiques pouvant faire 

évoluer les PNIASAN et le PRIASAN en faveur de l’intensification agroécologique et sur la capitalisation d’expériences, 

de leçons apprises et des acquis des projets de terrain, mais également d’initiatives similaires dans la région ouest 

africaine. La troisième composante concerne la coordination et gestion du projet. 

Face à l’ampleur du changement et de la variabilité climatiques qui éprouvent les systèmes agro-sylvo-pastoraux et 

halieutiques en Afrique de l’Ouest, les actions menées dans le cadre du PATAE nécessitent d’être renforcées et 

stimulées par le développement de pratiques innovantes qui optimisent la mobilisation des processus écologiques, 

de co-construction de connaissances, de formation et de vulgarisation des technologies et innovations à grande 

échelle dans le domaine de la production agricole dans l’ensemble des quinze (15) pays membres de la CEDEAO.  

Dans ce cadre, la CEDEAO a obtenu auprès de l’Union Européenne (UE) un financement provenant du Programme 

Indicatif Régional (PIR) pour l’Afrique de l’Ouest (11ème FED), d’un montant de 8,2 millions d’euros pour la mise en 

œuvre du Projet d’Appui à la diffusion et la mise en œuvre de bonnes pratiques d’Intensification Agricole Durables 

                                                             
1 Source: Perspectives démographiques des pays d’Afrique de l’Ouest, données ONU World Population Prospects 2019  
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en Afrique de l’Ouest (PAIAD). Ce deuxième projet du Programme Agroécologie comprend trois (3) composantes 

principales : (i) Formation agricole et renforcement des capacités pour l’intensification agricole durable ; (ii) Appui-

conseil et vulgarisation des innovations technologiques pour l’intensification agricole durable et adaptées aux modes 

de production des petits producteurs, en ciblant les filières stratégiques prioritaires ; (iii) Echanges, capitalisation et 

contribution à l’élaboration des politiques publiques agricoles.  

Les deux projets PATAE et PAIAD forment de manière combinée le « Programme Agroécologie » de la CEDEAO dont 

la coordination et la gestion sont assurée par l’Unité de Coordination du PATAE qui sera renforcée par un personnel 

additionnel de quatre membres. Ils cofinanceront les composantes « échanges, capitalisation et contribution à 

l’élaboration de politiques publiques d’intensification agroécologique » et la « coordination et gestion » du 

Programme. 

Ainsi, en 2019, quatre événements ont marqué la mise en œuvre du PATAE : i) la signature de la convention UE-

CEDEAO et la contractualisation UE-AFD pour la mise en œuvre du PAIAD ; ii) la nomination des Correspondants 

Nationaux par les ministres en charge du secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique et le démarrage de l’exécution 

de leur PTBA pour faciliter la mise en du PATAE dans les cinq (5) pays couverts (Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Mali, 

Sénégal, Togo). iii) le lancement des 15 projets de terrain qui ont effectivement démarré le 3 juillet 2019. iv) le 

démarrage du suivi et évaluation préliminaire qui a concerné neuf (9) projets sur les 15, selon le calendrier établi. 

  

1.2 Résumé exécutif 

Le présent rapport présente l’état de mise en œuvre des activités du Plan de Travail et Budget Annuel (PTBA) de 

l’année 2019 et les résultats atteints.  

Au titre de la composante 1 du PATAE « Appui à la transition agroécologique pour les acteurs locaux », les 

Propositions Détaillées (PD) reçues, au nombre de soixante-sept (67), à l’issue de l’Appel à Propositions de projet 

(AP) lancé le 13 juillet 2018, ont été évaluées. Au terme des évaluations, quinze (15) PD, à raison de trois par pays 

couvert par le projet, ont été sélectionnées pour bénéficier de la subvention de la CEDEAO. Après l’obtention de l’avis 

de non objection de l’AFD sur la sélection, les accords de subvention élaborés ont été validés par le service juridique 

de l’ARAA et soumis à l’AFD qui a donné son avis de non objection. Les accords de subvention ont été signés par les 

deux parties (ARAA en tant que maître d’ouvrage délégué et Bénéficiaires), actant juridiquement le démarrage des 

projets de terrain. Les outils de gestion des projets de terrain, élaborés par l’UCP (manuels de procédures destinés 

aux porteurs de projet et aux Correspondants Nationaux) ont été validés par l’ARAA et par l’AFD. Un cabinet d’audit 

unique est en cours de sélection par l'ARAA pour auditer les comptes projet de l’agence et les tranches des fonds 

versés aux projets de terrain. Les accords de subvention ont été signés entre l’ARAA et les porteurs de projets 

sélectionnés le 3 juillet 2019 et les premières tranches des subventions ont été mises en place au cours du troisième 

trimestre. 

Au titre de la composante 2 « Echanges, capitalisation et contribution à l’élaboration de politiques publiques 

d’intensification agroécologique », les Correspondants Nationaux (CN) ont été nommés par les Ministres de 

l’agriculture des cinq pays couverts par le PATAE et les Mémoranda (MoU) avec les ministères concernés par le projet 

ont été signés par lesdits ministres. Les attributions de ces CN ont été définies. Le deuxième comité de pilotage du 

PATAE tenu le 25 mars 2019 à Lomé a adopté le rapport d’activités 2018 et le plan de travail et budget annuel (PTBA) 

de 2019. L’établissement de la situation de référence du PATAE s’est poursuivi. Il sera terminé à l’issue de la collecte 

en cours des données de référence des projets de terrain. L’atelier de lancement des projets de terrain et de 

formation des porteurs sur les procédures gestion des projets de terrain de l’ARAA a été organisé avec la participation 

des CN. Les ateliers de lancement nationaux et locaux (au sein des pays) des projets ont été organisés respectivement 

par les CN et les porteurs des projets. Le recensement des cadres de concertation autour de l’agroécologie est en 

cours finalisation par les porteurs de projets et les CN. La finalisation de la liste de ces cadres de concertation est 

attendue au premier trimestre 2020. Les CN ont élaboré leurs PTBA qui ont été validés par l’UCP. Les échanges entre 
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projets intra et inter-pays et les CN ont démarré. Un forum WhatsApp entre les projets a été créé et est administré 

par l’UCP et le projet AMEDD au Mali. L’étude sur l’élaboration de la stratégie de communication et de visibilité du 

programme et le plan opérationnel budgétisé est en cours. Le contrat de prestation intellectuelle a été signé le 16 

décembre 2019. 

Pour ce qui est de la composante 3 « Coordination et gestion du Projet », on note que les appuis d’assistance à 

maîtrise d’ouvrage délivrés par l’UCP et plus largement le Groupement d’opérateur « AVSF - IRAM Développement 

SASU - INADES Formation Internationale », en appui à la CEDEAO et l’ARAA dans le pilotage du projet ont consisté 

principalement à (i) la préparation et tenue de la réunion du deuxième Comité de Pilotage (CoPil) du PATAE qui a eu 

lieu le 25 Mars 2019 à Lomé ; ii) l’élaboration du PTBA 2019 et du Plan de passation des marchés (PPM) pour l’année 

2019 ainsi que des projets de PTBA et PPM 2020 ; iii) la contribution aux documents complémentaires précisant le 

contenu détaillé des activités prévues sur le cofinancement de l’UE qui ont permis la signature dans le cadre de la 

négociation de la convention de contribution du PAIAD entre l’UE et l’AFD, dont la signature est intervenue le 19 

décembre 2019 ; iv) la préparation, l’organisation et la tenue de l’atelier2 de démarrage des projets de la composante 

1 du PATAE à Lomé du 17 au 21 juin 2019 qui a permis de renforcer les capacités des porteurs de projets à travers la 

formation sur les procédures de gestion administrative et financière de la CEDEAO et de l’AFD, et la présentation de 

la plateforme de suivi-évaluation MESECOPS; v) la réalisation de la première mission de suivi et évaluation 

préliminaire de neuf (9) des quinze (15) projets de terrain ; vi) la consolidation en cours des cadres logiques des 

projets de terrain dans la plateforme MESECOPS. Au cours de toute cette année 2019, l’assistance technique auprès 

de l’UCP du PATAE, mise en œuvre par le Groupement a été très largement engagée dans l’ensemble de ces activités, 

tant au niveau des agents en place à Lomé que du backstopping à distance et de l’expertise technique de court terme 

disponible. 

II- MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES   

2.1 Description succincte des activités réalisées par composante au cours de 
l’année 2019 

La mise en œuvre des activités a démarré avec la poursuite des activités du PATAE de 2018 reportées à 2019 et celles 

programmées au PTBA de 2019. Les activités du PAIAD, quant à elles ont été reportées en 2020. En effet, les 

signatures des conventions complémentaires à la convention mère UE-CEDEAO signée en mars 2019 ont été 

retardées et il n’a pas été possible de démarrer la mise en œuvre des actions. 

Les réalisations sont présentées ci-après de façon succincte, composante par composante du PATAE. 

2.1.1 Composante 1 : Appui à la transition agroécologique pour les acteurs locaux 

Dans le cadre de cette composante qui comprend deux sous-composantes – la subvention directe aux projets de 
terrain et l’audit des premières tranches, trois résultats majeurs sont attendus à l’issue de sa mise en œuvre : (i) un 
dispositif d’appel à proposition de projets innovants pluri-acteurs pour un potentiel de mise à l’échelle des pratiques 
agroécologiques est mis en place ; (ii) une quinzaine de projets de terrain sont sélectionnés, subventionnés et appuyés 
dans la mise œuvre de leurs actions ; (iii) et des procédures de suivi-évaluation des projets sont mises en place. 

2.1.1.1 Sous-composante 1.1. Subvention directe aux projets de terrain 

Les résultats attendus de la mise en œuvre de cette sous-composante pour l’année 2019 étaient, la finalisation de 
l’élaboration des outils de gestion des projets de terrain et leur validation, la finalisation de la sélection des projets 
de terrain devant bénéficier de la subvention de la CEDEAO, la signature des accords de subvention et la mise en 
place effective des premières tranches des versements de la subvention aux projets. 

                                                             
2 NB : La prise en charge financière de cet atelier est intervenue dans le cadre de la composante 2 
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A1.1.1 Finalisation du processus d'appel à proposition de projets et élaboration des outils de gestion des projets de 

terrain 

Tous les outils de gestion ont été finalisés en 2019. Les ANO de l’AFD ont été obtenus sur les outils exigés. Il s’agit 
notamment des accords de subvention (sur la base du modèle d’accord validé préalablement) entre les porteurs de 
projet et la CEDEAO, le plan de passation des marchés 2019, le Manuel de procédures du PATAE, les Mémoranda 
d’Entente (Memorandum of Understanding : MoU) entre la CEDEAO et les Ministères de l’agriculture des pays 
concernés par le projet qui a permis la nomination et le fonctionnement des Correspondants Nationaux. Les outils 
qui n’ont pas nécessité d’ANO (manuels de procédures destinés aux porteurs de projet et aux Correspondants 
Nationaux) ont été élaborés par l’UCP et validés par l’ARAA, la CEDEAO et l’AFD avant leur diffusion et leur utilisation.  

 A1.1.2 Sélection des projets et mise en place des subventions  

La mise en œuvre de cette activité s’est traduite par la réalisation des tâches majeures suivantes :  

1. La réception des Propositions Détaillées des projets le 4 janvier 2019 et leur évaluation par un comité 

d’experts régionaux et internationaux (y compris la mobilisation de l’expertise court terme du Groupement 

notamment) ; 

2. L’examen des résultats des évaluations et la sélection des propositions par le Comité de Sélection (COSEL). 

Au total quinze (15) projets ont été sélectionnés. La liste de ces projets est présentée en Annexe 1. Elle est 

publiée sur les sites web de l’ARAA et de l’AFD. Elle peut être consultée à travers les liens suivants : 

http://www.araa.org/fr/content/résultats-de-la-sélection-des-projets-issus-du-sixième-appel-à-

proposition-de-laraa et http://afd.dgmarket.com:443 ; 

3. La notification aux porteurs des projets retenus après l’obtention de l’ANO de l’AFD sur le procès-verbal de 

sélection ; 

4. La revue qualité des projets et le contrôle de conformité des budgets par rapport aux directives budgétaires 

de l’AP ; 

5. La validation du modèle d’accord de subvention par le responsable du service juridique de la CEDEAO et par 

l’AFD ; 

6. La signature le 03 juillet 2019 des quinze (15) accords de subvention après la prise en compte par les porteurs 

de projets, des observations qui leur ont été notifiées par l’ARAA pour améliorer leurs propositions et après 

l’obtention de l’ANO de l’AFD sur les 15 projets d’accords. 

http://www.araa.org/fr/content/résultats-de-la-sélection-des-projets-issus-du-sixième-appel-à-proposition-de-laraa
http://www.araa.org/fr/content/résultats-de-la-sélection-des-projets-issus-du-sixième-appel-à-proposition-de-laraa
http://afd.dgmarket.com:443/
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Les dossiers de demande de versement de la première tranche d’avance sur la subvention, adressés à l’ARAA par les 

porteurs des projets ont été reçus et l’examen de leur conformité administrative par rapport aux dispositions des 

accords de subvention a été réalisé. Ils ont été transmis à l’AFD qui a effectué les versements respectifs à destination 

de chaque porteur dès la deuxième quinzaine du 2nd semestre. Au total, 1 787 683,64 Euros ont été versés aux 

porteurs de projets au titre des premières tranches des accords de financement. La cartographie des projets retenus 

est présentée dans la figure 1 et quelques éléments de leurs caractéristiques sont indiqués dans l’encadré ci-après. 

 

Figure 1 : Cartographie des 15 projets retenus 
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2.1.1.2 Sous-composante 1.2. Audit des projets de terrain 

A.1.2.1. Sélection d'un cabinet unique pour l'audit des projets de terrain  

L’appel à manifestation d’intérêt pour l’établissement d’une liste restreinte de maximum six (6) cabinets a été lancé 

début avril 2019, après l’obtention de l’ANO de l’AFD. Au total, seize (16) cabinets ont soumissionné. Six (6) cabinets 

ont été qualifiés sur la base des critères généraux de l’AMI pour figurer au sein de la liste restreinte. Le PV de sélection 

a été transmis à l’AFD et a recueilli son ANO, au même titre que la demande de propositions qui a été adressée début 

septembre aux six cabinets retenus. Un comité d’évaluation a été constitué pour évaluer dans un premier temps sur 

le plan technique les propositions reçues (dont le résultat a reçu l’ANO de l’AFD). A l’issue de la seconde phase 

d’analyse financière des offres, le cabinet PWC du Ghana ayant proposé la meilleure offre technique et 

financièrement moins disant a été retenu en février 2020, validé par ANO de l’AFD, pour fournir le service demandé. 

2.1.2 Composante 2 : Echanges, capitalisation et contribution à l’élaboration de 
politiques publiques favorables à l’intensification agroécologique  

Les résultats attendus au titre de la mise en œuvre de cette composante sont : 

 Mettre en place des dispositifs favorisant les échanges entre projets de terrain et éventuelle intégration de 

ces échanges dans un ou plusieurs réseaux actuels en Afrique de l’Ouest en matière d’agroécologie ; 

 Capitaliser les résultats obtenus par les projets de terrain et des projets similaires dans les pays concernés 

par le projet ; 

 Mettre en place et animer des cadres de concertation nationaux et régionaux sur des thématiques pour 

lesquelles une évolution des politiques publiques est nécessaire pour accompagner la transition 

Quelques éléments de caractérisation des 15 projets de terrain 

 Thématiques couvertes à échelle variable selon les projets : 

1. Intensification agroécologique de la production au sein des exploitations familiales ; 

2. Aménagements et gestion collective durable des ressources naturelles au niveau des terroirs villageois, des 

bassins versants et des périmètres irrigués ; 

3. Valorisation des produits issus des pratiques agroécologiques sur le marché 

 Composition des consortia : 

 Majoritairement des consortia ONG/Organisation de producteurs/Institution de Recherche (10 projets sur 

15), dont 6 avec une ONG internationale en chef de file ; 

 3 projets avec une Collectivité locale en tant que partenaire ; 

 3 projets incluant dans le consortium un partenaire du secteur privé ; 

 Les projets dans leur grande majorité (13 sur 15) combinent leurs interventions à 3 échelles/dimensions : 

 Renforcement des pratiques agroécologiques au niveau des exploitations agricoles familiales ; 

 Approche de Gestion des Ressources Naturelles (GRN) au niveau des terroirs ; 

 Appui à la mise en marché et valorisation des produits agroécologiques ; 

 Les Cibles des projets : avant tout des familles paysannes (300 à 3000 familles selon les projets) 

 Le changement d’échelle est abordé à travers les actions de diffusion et d’échanges autour des pratiques 

agroécologiques. 

 Certaines actions de construction de politiques publiques concernent la GRN à l’échelle locale. 

 Les dispositifs d’accompagnement pour l’amélioration et le renforcement des pratiques agroécologiques 

(Champs-école, paysans relais, animateurs paysans, etc.) sont largement développés (présence dans 13 projets 

de terrain). 
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agroécologique, débouchant sur des plaidoyers et des recommandations pour les décideurs (y compris 2ème 

phase éventuelle du Programme et/ou mise en place d’un réseau « Agriculture durable et Agroécologie en 

Afrique de l’Ouest »). 

Au titre des activités prévues au PTBA 2019, les réalisations sont les suivantes :  

2.1.2.1 Sous-composante 2.1. Appui aux échanges entre projets (intra et inter-pays)  

A2.1.1 Atelier de lancement des projets, de formation des opérateurs aux procédures, d'échanges entre projets et 

de partage avec les Correspondants Nationaux. 

L’atelier de démarrage des projets de terrain et de formation sur les procédures de gestion comptable, financière et 

technique de l’ARAA et de l’AFD a été tenu du 17 au 21 juin 2019 à Lomé, Togo. Il a réuni tous les quarante-cinq (45) 

représentants des projets de terrains et quatre (4) CN sur cinq (5), deux experts du Groupement et les experts de 

l’ARAA 

A l’issue de cet atelier, les résultats suivants ont été atteints : 

a) Les porteurs de projets ont une bonne connaissance des procédures de gestion administrative et financière 

de l’AFD et de l’ARAA applicables aux projets. Ils maîtrisent les modalités d’engagement et de justification 

des dépenses exigées pour l’exécution de ces projets ; 

b) Le contenu, les procédures et les délais de livraison des différents rapports d’activités sont connus. En raison 

des contraintes de gestion administrative spécifiques à certains projets (IECD, AFDI, FPGL) qui ne 

permettaient pas de respecter le calendrier des livrables prévu dans le guide de gestion de l’ARAA, le 

calendrier de dépôt des livrables a été rallongé à 30 jours (30 janvier de chaque année) ; 

c) Le calendrier du dispositif de suivi et évaluation des activités et de rendu des livrables techniques et 

financiers des projets est validé. Une initiation des porteurs de projet à l’utilisation de la plateforme 

MESECOPS de suivi-évaluation de la CEDEAO a été faite ; 

d) Les bénéficiaires ont une bonne connaissance des collaborations à avoir avec les Correspondants Nationaux 

à l’issue des échanges qui ont été organisés en travaux de groupes par pays ; 

e) Les Correspondants Nationaux ont pris connaissance de leur rôle d’appui à l’UCP pour la mise en œuvre du 

PATAE dans leurs pays et des rendus des livrables qui leur seront demandés. Ils ont présenté leur PTBA 

respectif qui ont été examinés, révisés et validés par l’UCP. Les TdRs et le rapport de l’atelier figurent en 

Annexes 2 et 3 du rapport. 

Figure 2 : Photo de famille à l’atelier de lancement des projets de terrain (Lomé, Togo) 



P a g e  11 | 26 

 

L’UCP, l’ARAA et l’AFD ont donné des conseils (voir annexe 3) aux porteurs de projets qui leur permettront l’exécution 

efficace et efficiente des projets de terrain conformément aux règles applicables de l’AFD et de l’ARAA. Une session 

complémentaire a été organisée uniquement à l’attention des quatre (4) Correspondants Nationaux présents 

(Burkina-Faso, Côte d’Ivoire, Mali et Togo). Elle a permis de leur présenter les détails de la collaboration qui est 

attendue d’eux et les modalités pratiques de cette collaboration. 

Les premiers échanges directs entre l’UCP, les CN, l’expertise court terme du groupement AVSF-IRAM-INADES ont 

démarré. Au cours de l’atelier, les projets ont été présentés et discutés en plénière autour de trois grandes 

thématiques :  

 Renforcement des pratiques agroécologiques en lien avec la gestion de la fertilité des sols ; 

 Appui à la mise en marché et valorisation des produits agroécologiques ; 

 Autres pratiques agroécologiques de gestion intégrée des exploitations agroécologiques. 

Des réflexions ont été développées avec les porteurs de projets et les CN sur les capitalisations transversales et les 

types d’appuis sollicités en expertise pour leur accompagnement. Chaque porteur aura à finaliser l’établissement de 

la situation de référence de son projet dès la mise en place de la première tranche de la subvention pour alimenter 

la situation de référence du PATAE.  

Au retour des porteurs de projet dans leurs pays respectifs, un forum WhatsApp "TransiEcol" a été rapidement créé 

en continuation des échanges inter-projets démarrés lors de l’atelier. Il est administré par le chargé du projet AMEDD 

au Mali et le coordonnateur du PATAE. Les experts de l’Unité technique, administrative et financière de l’ARAA sont 

inscrits sur ce forum pour partager les expériences et acquis avec l’ARAA, permettre le suivi, favoriser les échanges 

et interagir au besoin avec tous les acteurs impliqués dans les projets. 

A2.1.2 Appui à la mise en œuvre des projets à travers des échanges permanents et des missions d’expertise court 

terme 

Cette activité n’a pas encore démarré en 2019 en ce qui concerne les missions d’expertise court terme. Elle sera 

réalisée en fonction des besoins d’appui et éventuelles difficultés signalés par les porteurs de projets dans la mise en 

œuvre de leur projet. Les missions de suivi-évaluation préliminaire ayant pris en compte certaines des difficultés 

rencontrées par les porteurs de projets, l’activité est envisagée au cours de l’année 2020. L’UCP maintient des 

échanges permanents à distance (mail, téléphone) avec les porteurs des projets de terrain. 

A2.1.3 Appui des Correspondants Nationaux aux actions d'échanges d'expériences du projet dans les pays 

Cette activité prévue sur toute la durée des projets de terrain a démarré avec la mise en œuvre de l’activité A211 

(atelier de lancement des projets). L’UCP a appuyé les CN lors des échanges inter-projets qu’ils ont coordonnés (lors 

de l’atelier de lancement des projets). Elle a accompagné les CN dans l’élaboration de leurs PTBA 2019 et 2020 dont 

le budget pour les six (6) mois d’exercice en 2019 a été plafonné à 222 720€ soit en moyenne 44 544€ par CN. 

Ces échanges d’expériences ont également été réalisés lors des ateliers de lancement nationaux dans les pays. 

2.1.2.2 Sous-composante 2.2. Etudes de capitalisation et communication 

A2.2.1 Mobilisation d'expertises court-termes en appui au processus d'études de capitalisation et de communication 

Cette activité consiste à mobiliser les compétences du Groupement d’opérateurs du projet dans le cadre d'une 

expertise court-terme pour la conception et la mise en œuvre du processus de capitalisation impliquant les acteurs 

nationaux. Les premiers appuis de l’UCP aux porteurs de projet et aux Correspondants Nationaux ont permis 

l’identification des cadres de concertation nationale sur l’agroécologie lors de l’atelier de démarrage des projets. Ils 

ont également permis de partager avec les porteurs de projets et les CN, le Mémento pour l’évaluation de 

l’agroécologie et les perspectives pour son utilisation par les projets de terrain du PATAE 3 . Deux experts du 

groupement ont assuré cet appui qui sera poursuivi pendant toute la durée du PATAE.  

                                                             
3 Le Mémento pour l’évaluation de l’Agroécologie, élaboré par le Groupe de Travail sur les Transitions Agroécologiques (GTAE) 

avec le soutien financier de l’AFD, est disponible en téléchargement au lien suivant : 
https://www.avsf.org/public/posts/2349/memento_evaluation_agroecologie_gtae-2019.pdf 

https://www.avsf.org/public/posts/2349/memento_evaluation_agroecologie_gtae-2019.pdf
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A2.2.2 Actions de visibilité, de capitalisation et de communication des Correspondants Nationaux 

Les Correspondants Nationaux ont un rôle important à jouer dans la visibilité et la communication sur les projets au 

niveau national. Pour cela, ils ont intégré dans leurs PTBA entre autres tâches, de faire la synthèse des acquis des 

projets qu’ils feront publier par les médias (journaux, télévision, radio), et sur les sites web publics et privés bien 

lus/visités, l’appui des promoteurs à la réalisation des dépliants sur leurs projets, des réunions annuelles sur l’état 

d’avancement des projets dans leurs pays. La planification de ces activités a été validée par l’UCP. Afin d’assurer une 

visibilité nationale du Programme Agroécologie, les CN ont organisé des ateliers nationaux de lancement des projets 

de terrain avec l’appui conséquent de leurs ministères. Ces ateliers ont été co-présidés par les Ministres de 

l’agriculture ou leurs représentants et les représentants résidents ou chef de bureau de la CEDEAO dans les pays 

concernés les 6, 18, 20, 24 septembre 2019 respectivement au Burkina-Faso, au Togo, en Côte d’Ivoire, au Sénégal, 

et le 4 octobre 2019 au Mali. Le rapport général de ces ateliers est à l’annexe 5 « Rapport général des lancements 

nationaux des projets de terrain du PATAE » du présent document. 

A2.2.3 Etude sur la stratégie globale de visibilité et de communication du Programme Agroécologie de la CEDEAO en 

2019 

Cette étude concerne à la fois le Projet d’appui à la transition agroécologique (PATAE) sur lequel elle est financée et 

le Projet d’Appui à la diffusion et à la mise en œuvre de bonnes pratiques d’Intensification Agricole Durables en 

Afrique de l’Ouest (PAIAD) financé par l’Union Européenne (UE) en complément du PATAE formant ensemble le 

Programme Agroécologie. 

La communication des expériences conduites dans le cadre du Programme Agroécologie fonde la visibilité des 

interventions de la CEDEAO, de l’UE et de l’AFD en matière de transition agroécologique dans le cadre de la politique 

agricole régionale. Dans le ce cadre, l’étude prévoit trois objectifs principaux : i) Faciliter et renforcer les échanges 

entre les projets de terrain intra et inter-pays ; ii) Communiquer sur les acquis tangibles des projets et les 

connaissances générées dans le domaine de l’agroécologie et la transition agroécologie en Afrique de l’Ouest ; iii) 

Assurer la visibilité du Programme tout en valorisant l’appui financier des partenaires UE et de AFD. Ainsi trois 

principaux livrables sont attendus de l’étude : (i) un projet de stratégie de communication ; (ii) un plan d’actions 

opérationnel budgétisé et (iii) un système de suivi-évaluation de la communication et visibilité du Programme. Les 

partenaires nationaux et régionaux de la CEDEAO seront donc informés de ces interventions à travers plusieurs outils 

de communication. Un plan opérationnel budgétisé de la stratégie de communication du programme sera élaboré. 

Ce plan prendra les bases du plan de communication et de visibilité validé entre l’UE et l’AFD (convention de 

contribution).  Les objectifs du plan seront bien définis. Les populations seront bien informées sur la coopération 

entre la CEDEAO, l’AFD et l’UE dans ce domaine. 

En vue de la réalisation de cette activité, un appel d’offres a été lancé en août 2019 et a permis de recruter une 

équipe de deux consultants chargés d’élaborer la stratégie, et le plan opérationnel de communication et visibilité du 

Programme Agroécologie, accompagné d’un budget opérationnel. Il proposera une charte graphique, les outils, les 

supports et autres actions de communication pour assurer la visibilité du programme. 

L’étude, qui a débuté en décembre 2019, est en cours de réalisation et sera finalisée et validée au premier semestre 

de 2020. 

2.1.2.3 Sous-composante 2.3 Concertations nationales et régionales 

A2.3.1. Recensement des cadres de concertation existants dans les pays ciblés, autour de l'agroécologie 

Les Correspondants Nationaux et l'UCP, en concertation avec divers partenaires et acteurs impliqués dans 

l'agroécologie, ont commencé à identifier et caractériser les diverses initiatives d’acteurs et de concertation 

existantes autour de la transition agroécologique, dans chacun des pays ciblés par le projet ainsi qu’au niveau 

régional.  
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Pour ce faire, un recensement de ces initiatives en 2019 a permis d’identifier vingt-cinq (25) cadres de concertation 

nationaux (CCN) soit 4 à 7 CCN par pays4. En plus de ces CCN, vingt-huit (28) initiatives (4 à 9 selon les pays) qui 

pourront être prises en compte dans les concertations nationales ont été identifiées par les porteurs de projet et les 

Correspondants Nationaux. La liste de ces CCN et initiatives se trouvent en Annexe 3.3 et 3.4 du rapport de l’atelier 

de formation des porteurs de projets. Les actions de concertation ont démarré au Sénégal et au Togo.  

 Au Sénégal un cadre national de concertation réunissant plusieurs acteurs de l’agroécologie dénommé 

« Dynamique pour une transition agroécologique au Sénégal » (DyTAES) est appuyé par le Programme à travers 

les activités du Correspondant National du pays. Ce cadre national a élaboré avec l’appui du CN, un document 

contributif de stratégie de politique nationale prenant en compte la transition agroécologique qui sera soumis 

au Président de la république le 1er février 2020 lors des journées de l’agroécologie.  

 Au Togo la dynamique est en cours pour la création d’un cadre de concertation national prenant en compte tous 

les cadres préexistants. 

 Dans les autres pays, les retards enregistrés dans les ouvertures des comptes projets n’ont pas permis la mise à 

disposition des fonds pour mener les activités préliminaires d’organisation des concertations. 

 

Ces actions de concertations couvrent notamment : 

o la finalisation du recensement et la caractérisation des initiatives et cadres de concertation 

existants dans les autres pays couverts par le programme ; 

o l'appui à la mise en place et au développement des cadres de concertation et de leurs membres ;  

o la facilitation de l’action du Projet, identification des appuis, animation de la concertation ;  

o l'appui de la CEDEAO et de l’UCP pour l’organisation des concertations nationales en coordination 

avec les Directions nationales du Ministère de l’Agriculture et les autres structures concernées ; 

A2.3.2 Appui à la formulation des plans d'actions de concertation soutenues par le projet au niveau national 

La réalisation de cette activité est inscrite dans les PTBA des CN. Ces derniers ont prévu le recrutement d’un 

consultant pour l’élaboration de ces plans d’actions. Le rapport du consultant sera ensuite validé par l’UCP avec 

l’appui de l’expertise court terme du groupement.  

L’activité programmée au cours du second semestre 2019 n’a pas pu être réalisée en raison du retard accusé dans la 

mise en place des fonds auprès des CN. En effet, il était initialement prévu (cf. Manuel de procédures à l’usage des 

CN) de transférer directement les fonds sur le compte bancaire personnel des CN. Cependant, il est apparu que cette 

procédure présentant un risque fiduciaire très élevé. Les Ministères nationaux ont donc recommandé l’ouverture 

d’un compte bancaire dédié au projet dans chaque pays pour permettre de garantir le contrôle adéquat des 

transactions dans le cadre de la mise à disposition des fonds. Les autorisations d’ouverture de ces comptes par les 

Ministres des finances des pays ont pris du temps (4 à 5 mois), ce qui a entrainé le report à 2020 de l’essentiel des 

activités programmées par les CN en 2019. Cette révision a fait l’objet de l’ANO de l’AFD fin octobre 2019. Ceci n’a 

pas nécessité de révision via avenant des cinq (5) MoU signés avec les Ministères, ces MoU ne faisant pas référence 

à cette procédure de mise à disposition des fonds. 

A2.3.3. Mobilisation d'expertises court-termes en appui aux processus de concertation et autres actions 

Afin d’optimiser les actions de concertation, l’UCP aura éventuellement recours à l’expertise court-terme. 

L’identification et la mobilisation de cette expertise se fera tout au long de la construction de la mécanique de mise 

en œuvre des actions du cadre de concertation. Au titre des autres actions, une partie de cette expertise a été 

mobilisée en appui aux experts du Groupement pour l’évaluation des propositions détaillées des projets de terrain. 

Cette activité de mobilisation sera poursuivie au cours de l’année 2020 selon les besoins qui seront identifiés.  

A2.3.4 Mise en place des cadres de concertation nationaux et régionaux 

Trente-cinq (35) cadres de concertation ont été identifiés. Les premiers échanges ont été engagés par les CN au cours 

du second semestre 2019. Les cadres jugés les plus pertinents seront renforcés et/ou élargis aux initiatives en cours 

                                                             
4 Burkina-Faso, 7; Côte d’Ivoire, 4 ; Mali, 5 ; Sénégal, 4 ; Togo, 5 
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en agroécologie dans les pays. Quatre (4) sous-activités ont été programmées dans les PTBA des CN pour la mise en 

œuvre de cette activité à partir du second semestre 2019. La liste de ces activités figure dans le PTBA type du CN en 

Annexe 3.6 du rapport de l’atelier de formation. Au 31 décembre 2019, deux CN (Sénégal et Togo) ont pu démarrer 

le processus de mis en place de leurs cadres de concertation nationaux. La mise en place des cadres de concertations 

nationales sur la dynamique agroécologique dans les pays seront poursuivies au cours de 2020. La mise en place d’un 

cadre de concertation régionale est prévue en partenariat avec 3AO (Alliance pour l’Agroécologie en Afrique de 

l’Ouest) qui a été identifié comme la plus vaste plateforme régionale. Une réunion a été programmée en novembre 

2019 pour une concertation en marge de la réunion stratégique de 3AO. Mais la réunion a été reportée à la fin du 

mois de janvier 2020 et permettra d’identifier les domaines de collaboration et d’appui de la part du Programme 

Agroécologie. 

A2.3.5 Autres actions de mise en œuvre du projet 

Elles regroupent toutes les actions de renforcement des capacités de l’UCP et des Correspondants Nationaux (CN) 

par l’ARAA, notamment l’appui au suivi-évaluation et à la planification à travers la plateforme MESECOPS, la gestion 

des comptes projets par les comptables des CN, l’organisation du CoPil du PATAE-PAIAD de 2020 

Le COPIL PATAE s’insère dans le cadre global des COPIL annuels des projets mis en œuvre par l’ARAA en soutien à la 

mise en œuvre de l’ECOWAP. L’organisation de ces COPIL est à la charge de l’ARAA pour grande partie. Mais la 

contribution de chaque projet ou programme est déduite en fonction du nombre des participants et membres 

désignés du COPIL de chaque projet. Cette charge ne comprend pas les honoraires des membres du groupement qui 

participent au COPIL qui est prise en charge sur l’activité A321.  

Dans le cadre de la mise en œuvre de cette activité, tous les livrables réalisés au cours de cette année avec l’appui 

du groupement AVSF-IRAM-INADES ont été transmis à l’ARAA pour la tenue du CoPil du Programme Agroécologie. Il 

s’agit de :  

 du rapport d’activités annuel 2018 ;  

 du plan de travail et budget annuel (PTBA) de 2019 du PATAE. 

 

2.1.3 Composante 3 : Coordination et gestion du Projet 

2.1.3.1 Sous-composante 3.1. Appui à la maîtrise d’ouvrage dans le pilotage du projet  

A3.1.1 Coordination et suivi des actions par l'UCP 

Cette activité concerne d’une part, le pilotage et la bonne coordination administrative et financière du Projet et 

d’autre part, la contribution de l'UCP au renforcement des capacités du maître d’ouvrage en matière de transition 

agroécologique. 

L’UCP assure bien le pilotage du projet dans le respect des règles prescrites par les manuels de gestion administrative, 

financière, comptable et technique (Manuels du Projet, du projet de terrain, du CN). Dans le cadre de la contribution 

du l’UCP au renforcement des capacités du maître d’ouvrage, le coordonnateur a participé et contribué avec l’unité 

technique de l’ARAA à la formulation des nouveaux programmes en cours et aux différentes initiatives en matière 

d’agroécologie et de changement climatique : AIC/BOAD, WAICSA/BIDC GTFPC/FAO.  

Dans le cadre du renforcement des capacités de l’UCP en suivi-évaluation, le coordonnateur a aussi participé à la 

formation en suivi-évaluation de projets en Agroécologie organisée par AVSF au profit de tous les membres de son 

réseau de coordonnateurs nationaux et de responsables de projets. Le coordonnateur et le responsable administratif 

et financier du PATAE ont également bénéficié d’une formation sur le management des organisations organisé par 

AVSF à Lomé au Togo pour le renforcement de leurs capacités managériales. Ces deux formations ont permis à l’UCP 

de renforcer ses capacités en matière de suivi-évaluation et gestion de projet, pour un meilleur rendu des résultats 

au maître d’ouvrage. L’UCP a également procédé à la mise en œuvre du plan de passation de marchés 2019 et au 
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suivi financier du projet. Elle a organisé avec l’ARAA l’atelier de lancement des projets et contribué aux premiers 

échanges des projets intra et inter-pays et entre les projets et les CN.   

Globalement, les activités de suivi et missions d’expertise réalisées au sein de cette composante se résument comme 

suit : 

 La participation à l’organisation de la réunion du deuxième Comité de Pilotage (COPIL) du PATAE qui s’est 

tenue le 25 mars 2019 à Lomé (cf. rapport en Annexe 4) ; 

 L’élaboration du rapport de la réunion du deuxième CoPil 2019 

 L’élaboration du PTBA et du PPM 2019 du PATAE ; 

 L’élaboration du projet de PTBA du Programme Agroécologie (PTBA consolidé des deux projets financés par 

l’AFD et l’UE) ; 

 L’élaboration du document de travail dans le cadre de la négociation du contenu des conventions à signer 

avec l’UE pour le Projet d’appui à la diffusion et la mise en œuvre de bonnes pratiques d’intensification 

durable en Afrique de l’Ouest (PAIAD) 

 L’identification des besoins d’expertise court-terme à mobiliser dans le cadre des activités prévues du 

projet : évaluateurs des propositions détaillées ;  

 La révision de la clé de répartition entre l’expertise court terme régionale et internationale du contrat de 

prestation de service (CPS) ;  

 L’appui de l’équipe Backstopping du Groupement AVSF-IRAM-INADES. Il s’est traduit par i) l’évaluation des 

propositions détaillées et la revue de qualité des projets sélectionnés, ii) la participation à la préparation et 

à la tenue du deuxième CoPil du 25 mars 2019,  iii) plusieurs réunions hebdomadaires ou bi-hebdomadaires 

par Skype entre l’UCP et le Backstopping pour faire le point sur l’état d’avancement des activités, iv) la revue 

qualité des documents et livrables élaborés par l’UCP (DAPP, Manuel de procédures administratives et 

financières, MoU, PTBA, PPM, le dispositif de suivi évaluation, le Guide de gestion technique, financière et 

comptable des projets de terrain et l’initiation de l’analyse des cadres de concertations dans les 5 pays du 

PATAE, TdR de l’étude relative à la stratégie de communication du Programme), (v) l’organisation de l’atelier 

de lancement des projets et la formation des porteurs de projet sur les procédures de gestion et les 

méthodes et outils de suivi-évaluation. Cet appui a été déterminant pour l’atteinte des résultats. 

De plus, dans le cadre du Projet d’Appui à la diffusion et la mise en œuvre de bonnes pratiques d’Intensification 

Agricole Durable (PAIAD) financé par l’UE, le groupement AVSF-IRAM-INADES a contribué à : 

 L’élaboration de la note de description et de planification du contenu détaillé de l’action ; 

 L’élaboration du budget de la prestation additionnelle du groupement opérateur pour cette action et le 

recrutement en cours du personnel complémentaire de l’UCP.  

A3.1.2 Suivi et évaluations des projets 

Les missions de suivi et évaluation préliminaire des projets de terrain ont démarré au 4ème trimestre 2019. Elles ont 

couvert les projets de TERRE VERTE, d’UPPA-HOUET, d’ACF au Burkina-Faso, d’UAVES, de FPGL, d’AMEDD au Mali, 

d’ASPRODEB, d’ECLOSIO et de THE HUNGER PROJECT au Sénégal. Les missions au Togo et en Côte d’Ivoire ont été 

programmées au 1er trimestre 2020. Dans les pays à risque (Mali et Burkina), une procédure de validation des 

missions du point de vue sécuritaire a été mise en place pour les membres de l’UCP et les experts sollicités. Ces 

missions visaient à apprécier conformément aux TdR, les aspects opérationnels (démarrage des activités, budget, 

niveau de planification et de délégation entre les membres du consortium, etc..), les effets et éventuellement 

l’impact attendu des actions sur les groupes cibles, les ressources humaines mobilisées, les pratiques agroécologiques 

expérimentées et les méthodes d’expérimentation utilisées, les modes d’organisation adoptées et les contraintes 

éventuelles. 

La revue des capacités techniques et opérationnelles a permis aux équipes des missions de se rendre compte que les 

ressources opérationnelles techniques, administratives et financières ont été mises en place à temps pour une bonne 

exécution des activités des projets. Tous les projets ont mobilisé les personnels techniques y compris pour les projets 

concernés, les animateurs et les paysans relais nécessaires à la formation sur les diverses pratiques agroécologiques. 
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Tous les marchés d’acquisitions et de services intellectuels sont passés ou en cours de passation lors des missions et 

les procédures prescrites dans le guide de gestion des projets ont été bien respectées avec l’appui soutenu de l’UCP.  

La seule faiblesse relevée concerne le retard accusé dans la réalisation de la situation de référence prévue en début 

de mise en œuvre de chaque projet. Plusieurs projets se sont ainsi attardés sur la production des référentiels avant 

de commencer leurs activités. Au Sénégal, le dispositif d’un des projets (ASPRODEB) a dû être modifié suite au 

désistement d’un des membres (CRES) du consortium qui n’avait pas bien mesuré les obligations auxquelles il s’était 

engagé pour réaliser certaines activités qui lui ont été confiées. Ces activités étaient évaluées à 21 555 081 FCFA soit 

environ 32861 € dans le budget validé. Pour réaliser ces activités, le CRES a réclamé 90 255 000 FCFA soit 137 593 €. 

L’activité concernée a été confiée à l’autre membre du consortium (FONGS) qui est apte à la réaliser de manière 

efficiente et selon le budget prescrit. Les taux de réalisation physique et financière à cette phase de démarrage se 

situent entre 5% et 10% selon les projets. Un autre projet (AFDI) procède à la mise à disposition de fonds par tâche à 

un assistant technique nouvellement recruté. Cette procédure nuirait à l’efficience de l’exécution des actions. De 

même, les négociations pour l’accès au foncier par certains projets ont été longues et ont entrainé un retard dans la 

mise en œuvre de certaines activités (installation des étangs piscicoles, et des parcelles de maraichage, etc.). 

Globalement, les actions proposées par les projets sont toujours pertinentes bien que certains événements non 

prévus (contexte sécuritaire) aient perturbé le bon déroulement des activités au Sud-est du Burkina Faso et au Nord 

Mali. Mais ces perturbations n’ont pas nécessité une modification du cadre logique ou le changement des sites 

d’expérimentation ou des champs école. Toutefois, dans la localité de Bourem (région de Gao), le porteur de projet 

(UAVES) a dû changer son approche pour permettre le déroulement des activités qui y sont prévues, ce qui va générer 

quelques surcoûts (utilisation d’animateurs relais et location de véhicules pour les supervisions). L’implication et la 

qualité de la contribution des partenaires des projets sont satisfaisantes. Sur le plan de l’efficacité, aucun facteur 

n’empêche l’atteinte des résultats prévus. Les perspectives d’impacts positifs sont fortes en raison de l’intérêt élevé 

des groupes cibles aux différents modules de formation conduits dans les champs école notamment et des 

mécanismes de valorisation durable des produits qui sont proposés. La communication et la visibilité de la CEDEAO 

et de l’AFD dans le cadre des projets sont satisfaisantes, les porteurs de projet ayant bien pris en compte les 

observations procédurales transmises lors l’atelier de démarrage de juin 2019 organisée par l’UCP et l’ARAA. 

A l’issue de ces missions les recommandations suivantes ont été formulées aux porteurs de projets pour lever les 

contraintes identifiées : 

 Accélérer la mise en œuvre des tâches pour lesquelles la finalisation des études de base ne constitue pas un 

préalable indispensable (montage des dispositifs de mise en place des champs école, des formations des 

sites d’expérimentation, négociations avec les collectivités et communautés locales, sensibilisation, 

procédures de passation des marchés, etc.) ; 

 Terminer l’installation des infrastructures et ressources pédagogiques des Champs-école et démarrer les 

formations sur les pratiques agroécologiques qui sont réalisables avant le démarrage de l’hivernage. 

 AFDI devra s’organiser en mettant les ressources nécessaires à une équipe opérationnelle du projet sur place 

en vue de la mise en œuvre efficace des actions. 

A3.1.3. Autres missions d’expertise et de suivi des Correspondants Nationaux 

L’UCP a appuyé les CN aux lancements officiels du projet dans les cinq pays couverts. Elle a ensuite participé avec 

l’ARAA à ces lancements. En marge de ces événements, l’UCP a procédé au renforcement des capacités 

administratives, financières et techniques des CN et des porteurs de projets pour prévenir aux risques de passation 

des marchés non respectueuses des règles de gestion des projets de l’ARAA et de l’AFD. Elle a apporté l’appui 

nécessaire aux CN à l’ouverture des comptes projets.   

A3.1.4. Appui à la mise en relation du projet PATAE avec d'autres projets et programmes dans la région 

Des échanges ont été menés avec le programme EOA (Ecological Organic Agriculture) « agriculture écologique et 

biologique » en Afrique à travers le projet régional EOA qui couvre le Nigeria, le Bénin, le Sénégal, le Mali. Une réunion 

s’est tenue à l’ARAA à l’issue de laquelle il a été envisagé que le coordinateur du PATAE fasse partie du comité de 
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pilotage d’EOA. Dans cette dynamique, une présentation du PATAE a été faite à Accra lors de la cinquième conférence 

ouest africaine sur l’agriculture biologique qui a été organisée du 12 au 15 novembre 2019. Une réunion d’échanges 

prévue à Cotonou en décembre, sur les synergies possibles entre les deux Programmes, Agroécologie (PATAE-PAIAD) 

et EOA a été reportée au premier trimestre 2020. Également, les échanges ont eu lieu en septembre 2019 avec le 

Réseau des Organisations Paysannes et des Producteurs Agricoles (ROPPA), qui assure le secrétariat exécutif de 

l’Alliance pour l’Agroécologie en Afrique de l’Ouest (3AO). Les possibilités d’appui de cette plateforme régionale 

programme agroécologie de la CEDEAO ont été étudiées : animation des concertations régionales, définitions des 

thématiques pour lesquelles une évolution des politiques publiques prenant l’agroécologie est nécessaire, etc. Une 

rencontre a été projetée à la fin du mois de janvier 2020, pour analyser toutes les opportunités qu’offre le Programme 

Agroécologie de la CEDEAO pour l’atteinte des objectifs de l’alliance 3AO, notamment les partenariats sur la visibilité 

des actions menées dans la région en matière de transition agroécologique, la mise en relation entre paysannat, 

recherche, services d’accompagnement technique, la mutualisation des savoirs et connaissances, la coordination des 

actions pour éviter la duplication des interventions au niveau régional. De plus, dans le cadre de l’initiative DeSIRA ( 

Development Smart Innovation trough Research in Agriculture) de l’UE, AVSF a contribué à la formulation du projet 

FAIR Sahel (Renforcement de l’intensification agroécologique et la résilience) porté par le CIRAD, garantissant ainsi 

une articulation avec le programme agroécologie dès 2020 dans les pays communs (Sénégal, Mali et Burkina). Les 

échanges sont également en cours avec certains projets d’AVSF dans la région (programme équité au Mali, Togo, 

Côte d’Ivoire, Burkina Faso, etc..) et d’autres acteurs comme Canaan Land intervenant en Côte d’Ivoire, au Burkina 

Faso et au Libéria qui participera aux concertations nationales qui seront organisées par les Correspondants 

Nationaux. 

2.1.3.2 Sous-composante 3.2. Autres appuis  

A3.2.1 Participation des experts du Groupement à la préparation et aux réunions du comité de pilotage du projet 

Au cours de l’année 2019, deux (2) experts ont effectué une mission d’appui à l’UCP pour la préparation et la 

participation au CoPil du PATAE de 2019. L’appui a permis de finaliser le projet de PTBA 2019 qui a été soumis au 

CoPil et de préparer la présentation de l’état de mise en œuvre du projet. Au cours de cette mission d’appui, les 

éléments de programmation du PAIAD ont été préparés et présentés au CoPil. Les points d’attention sur la mise en 

œuvre de ce projet ont été identifiés et soumis à l’appréciation du CoPil notamment : i) le décalage des calendriers 

des différentes conventions (Convention AFD-CEDEAO du PATAE, Contrat opérateur, Convention CEDEAO-Projets de 

Terrain, UE-CEDEAO du PAIAD, Convention de contribution UE-AFD et convention AFD-CEDEAO pour la mise en 

œuvre du PAIAD) ; ii) la nécessité de renforcer les capacités de l’UCP dans les fonctions suivantes : - Assurer les liens 

entre les CN et le chargé de suivi-évaluation– Ajuster les modes de production des références dans les projets de 

terrain – Analyser et compiler les références de terrain – Accompagner les capitalisations transversales – Animer la 

mise en  réseau et le partage des références avec les plateformes d’agroécologie – Assurer la communication et la 

visibilité du projet. 

A3.2.2 Validation du cadre logique du projet 

Le cadre logique révisé du projet a été élaboré par l’UCP et validé par l’ARAA (cf. Annexe. Il sera pris en compte sur 

la plateforme MESECOPS et consolidé avec les cadres logiques des projets de terrain en 2020. 

A3.2.3 Elaboration de la situation de référence du projet 

La situation de référence du projet est en cours d’élaboration. Elle sera finalisée avec l’apport des données des projets 

de terrain dont les situations de référence sont en cours de réalisation.  

A3.2.4 Suivi des indicateurs du cadre logique 

Le suivi des indicateurs du cadre logique est en cours (cf. Annexe 7) avec la progression de la mise en œuvre des 

activités, le démarrage des projets de terrain et celui des activités du PTBA des Correspondants Nationaux, les 

échanges avec d’autres projets et initiatives en cours dans la région en lien avec le PATAE (EOA, 3AO, programme 

Equité, etc.). 
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2.1.4 Composante 4 : Divers et Imprévus 

2.1.4.1 Sous-composante 4.1. Activités diverses et imprévus de gestion financière  

A4.1.1. Assurer les frais de fonctionnement du compte bancaire et autres frais de gestion de l’ARAA 

Cette activité concerne la gestion des comptes projets et autres opérations financières et de fonctionnement 

relatives à la mise en œuvre du projet. Elle consiste à assurer les frais de fonctionnement liés au projet et les frais 

bancaires, les agios et les frais de tenue de compte ainsi que les frais de transfert des tranches aux porteurs de projets 

de terrain et autres opérateurs suivant les seuils autorisés. 

2.1.4.2 Autres divers et imprévus 

1A421 Assurer les autres divers et imprévus. 

En 2019, aucune réalisation n’a été programmée dans le cadre de cette activité. 

2.1.5 Composante 5 : Evaluation et Audits 

2.1.5.1 Sous-composante 5.2. Audits  

A5.2.1. Sélection d’un cabinet unique pour l’audit annuel du compte projet ouvert à l’ARAA 

Il s’agit ici de l’audit annuel des avances renouvelables versées sur le compte PATAE ouvert à l’ARAA. Par souci 

d’efficacité, d’efficience et d’économie d’échelle, un marché unique a été monté pour prendre en charge d’une part, 

les audits des tranches d’avances versées aux projets de terrain prévus dans la sous-composante 1.2 du PATAE et 

d’autre part, les audits annuels des avances renouvelables versées sur le compte PATAE-ARAA ouvert à l’ARAA. La 

part du marché dédiée à l’ensemble des audits annuels du compte PATAE-ARAA est imputée à la composante 5 « 

Evaluation et audits » du PATAE alors que la part du marché unique destinée à l’audit des tranches des projets de 

terrain est imputée à la composante 1.  

Le cabinet unique d’audit qui sera retenu réalise donc l’audit annuel du compte projet ouvert à l’ARAA. Cet audit 

aura lieu au cours du premier semestre suivant la fin de chaque année. Le premier audit, prévu initialement en 2019, 

aura lieu au cours de l’année 2020 du fait de la durée de l’appel d’offres. L’activité A1.2.1 ci-dessus présente le 

dérouler de la procédure d’appel d’offres et de sélection du cabinet d’audit. 

2.1.6 Perspectives : Renforcement du PATAE à travers le démarrage du PAIAD 

En anticipation de la signature du second contrat d’opérateur entre la CEDEAO et le Groupement AVSF-IRAM-INADES, 

les activités pour lesquelles les signatures des conventions complémentaires dans le cadre du PAIAD ne sont pas un 

préalable indispensable au démarrage du projet ont été programmées voire entamées. Il s’agit de : 

 l’élaboration du PTBA 2020 du Programme Agroécologie (PTBA consolidé des deux projets PATAE et PAIAD) ; 

 l’élaboration des projets de termes de référence d’études relatives notamment aux profils des centres de 

formation et au diagnostic des ESA (Ecole Supérieure d’Agriculture) et EFTP (Ecole de Formation Technique 

et Professionnelle agricole) ; 

 l’élaboration des projets de Memoranda d’entente et de coopération entre la CEDEAO et les Ministères en 

charge du secteur agro-sylvo-pastoral et halieutique de ses quinze (15) pays membres pour faciliter la mise 

en œuvre des actions par lesdits ministères ; 

 le recrutement en cours par le Groupement AVSF-IRAM-INADES de quatre (4) postes additionnels pour 

renforcer l’UCP en ressources humaines dans la prise en charge des nouvelles activités du PAIAD. 
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2.2 Synthèse des réalisations de l’année et suivi des indicateurs  

Activités  Statut Indicateurs Cibles 

atteintes 

Taux de 

réalisation  

Observations/Evidences 

Composante 1 : Appui à la transition agroécologique pour les acteurs locaux 

A1.1.1 Finalisation du processus d'appel à 
proposition de projets et élaboration des outils 
de gestion des projets de terrain 

Réalisé 
Existence des outils de gestion des projets de 
terrain 

Oui 100% 
Tous les outils de gestion des projets de terrain sont élaborés et validés ou obtenus 
l’ANO de l’AFD. Ils disponibles à l’ARAA et dans le Box du PATAE 

A1.1.2 Sélection des projets et versements des 
premières tranches d’avance aux porteurs  

Réalisé 
Nombre de projets retenus 
Nombre de subventions versées 
Montant décaissé 

15/15 
15/15 

1 787 684€ 

100% 
100% 
100% 

Les 15 projets prévus ont été sélectionnés. Les 15 accords de subvention ont été signés 
et le versement des premières tranches de la subvention par l’AFD a été fait au 
deuxième semestre.  

A.1.2.1. Sélection d'un cabinet unique pour 
l'audit des projets de terrain 

En cours 
Nombre de cabinet 
Nombre d’audits réalisés 

1/1 
pm 

90% 
0% 

L’évaluation des résultats de l’Appel d’offre est terminée. Demande d’ANO est en 
cours. Les premières missions d’audits sont prévues en 2020   

Composante 2 : Echanges, capitalisation et contribution à l’élaboration de politiques publiques d’intensification agroécologique 

A2.1.1 Atelier de lancement des projets, de 
formation des opérateurs aux procédures, 
d'échanges entre projets et de partage avec les 
correspondants nationaux 

Réalisé 

Nombre de projets de terrain                  
Nombre de participants 
 

15/15 
61/61 

 

100% 
100% 

Tous les représentants des projets ont été présents et 4/5 correspondants nationaux 
ont participé. Le correspondant du Sénégal s’est désisté à la dernière minute. Mais il a 
été remplacé par un autre dont la participation aux activités programmées est 
effective. Le groupement a appuyé l’UCP à travers la participation de deux de ses 
experts. 

A2.1.2 Appui à la mise en œuvre des projets à 
travers des échanges permanents et des 
missions d'expertise court terme 

En cours 
Nombre de missions ponctuelles effectuées 
Appui permanent 

5/5 
 

100% 
 

100% 
 

100% 

Les projets ont démarré en juillet 2019.Les missions d’expertise court terme externes 
ne sont donc pas encore programmées. Mais les échanges permanents avec les projets 
sont effectifs au cours du semestre et l’ARAA a fait 5 missions court terme pour les 
lancements nationaux des projets.  

A2.1.3 Appui des correspondants nationaux aux 
actions d'échanges d'expériences du projet 
dans les pays 

En cours 
Rapport de mission de suivi des projets 
Rapport de facilitation des échanges 

 
5/5 
2/2 

100% 
100% 

Les appuis ont démarré au cours de l’atelier de démarrage des projets à Lomé et se 
sont poursuivis dans les pays lors des ateliers nationaux de lancement officiel des 
projets dans les pays. Ces échanges devront se consolider au cours de 2020. 
Les rapports annuels des CN, le rapport d’atelier et celui de lancement des projets dans 
les pays sont disponibles. 

A2.2.2 Actions de visibilité, de capitalisation et 
de communication des Correspondants 
Nationaux 

Réalisé 
Nombre d’atelier de lancement réalisés et 
médiatisés 

 
5/5 

100% 

Les ateliers nationaux de lancement des projets de terrain ont été organisés par les CN 
avec la présence effective des ministres ou de leur représentants, représentants 
résidents de la CEDEAO et représentants de l’AFD. Le rapport général des ateliers est 
disponible 

A2.2.3 Etude sur la stratégie globale de visibilité 
et de communication du Programme 
Agroécologie en 2019 

En cours Nombre de document de stratégie 
0,25/1 

 25% 
Le prestataire est sélectionné et le contrat signé. L’étude a démarré en décembre 2019 
et devra être finalisée au premier trimestre 2020 

A2.3.1. Recensement des cadres de 
concertation existants dans les pays ciblés, 
autour de l'agroécologie 

En cours Nombre de cadres de concertations recensés 
 

25 
95% 

Recensement presque terminé. Mise à jour et création de cadre nationaux de 
concertation prévues par les CN au 1er trimestre 2020 
Les réunions de concertations sont prévues en second semestre avec l’appui des CN 

A2.3.2 Appui à la formulation des plans 
d'actions de concertation soutenues par le 
projet au niveau national 

Non 
réalisé 

Nombre de plans d’action élaborés 0 0% 
Cette activité est inscrite dans le PTBA des CN. Elle est reportée au 1er trimestre 2020 
en raison du retard accusé par l’ouverture des comptes projets pour les transferts de 
fonds aux CN 
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Activités  Statut Indicateurs Cibles 

atteintes 

Taux de 

réalisation  

Observations/Evidences 

2.3.3. Mobilisation d'expertises court-termes en 
appui au processus de concertations et autres 
actions 

Réalisé 
Mission d’appui de concertation et de 
formation 
Evaluation des propositions détaillées 

3/3 
66/66 

100% 
100% 

Appui des experts du Groupement à l’identification des cadres de concertation, la 
formation du Coordonnateur et du RAF du PATAE 

A2.3.4 Mise en place des cadres de concertation 
nationaux et régionaux 

En cours Nombre de cadres nationaux mis en place 
1/5 

20% 
Un cadre national déjà existant au Sénégal (DyTAES) est appuyé. Au Togo et au Mali 
les concertations sont terminées. La création effective est prévue au 1er trimestre 2020 

A2.3.5 Assurer d’autres frais d’organisation et 
de mise en œuvre de projet 

Réalisé COPIL 2019 réalisé et rapport élaboré 1/1 100% Rapport de COPIL 2019 disponible 

Composante 3 : Coordination et gestion du Projet 

A3.1.1 Coordination et suivi des actions par 
l'UCP 

En cours Missions régionales et nationales 2/2 100% Rapports de missions disponibles 

AA411 Préparation du contenu détaillé de 
l’extension du projet et de l'équipe technique 
de l'UCP 

En cours 
Budget consolidé 
PTBA réalisé 
Nombre de recrutements 

1 
1 

0/4 

100% 
100% 

0% 

Le budget consolidé détaillé du PAIAD, la planification et le budget du contrat de 
prestation de service du Groupement AVSF-IRAM-INADES sont élaborés. Le 
recrutement du personnel additionnel débuté à l’été 2019 est en cours 

A3.1.2 Suivi et évaluations des projets En cours Nombre de projets évalués 9/15 60% 

Evaluation préliminaire : Les narratifs des aide-mémoires sont en cours de rédaction. 
Les fiches synthèses de ces aide-mémoires sont disponibles 
Les évaluations des 6 projets en Côte d’Ivoire et au Togo sont prévues en janvier et 
février 2020  

A3.1.3 Autres missions d’expertise et suivi des 
Correspondants Nationaux 

Réalisé Nombre de missions réalisées par l’UCP 5/5 100% 

Appui des Correspondants Nationaux aux lancements officiels des projets, 
renforcement des capacités et appui à l’ouverture des comptes projets. Rapport 
d’atelier disponible à l’UCP 

A3.1.4. Appui à la mise en relation du projet 
avec d'autres projets et programmes dans la 
région 

En cours Nombre de relations initiées 6/6 100% 

Les relations sont initiées avec, 3AO, EOA, FAIR Sahel, Programme Equité. Elles sont 
fonctionnelles avec GCCA+ et les projets en cours de démarrage et de formulation sur 
l’AIC 

A3.2.1 Participation des experts du groupement 
à la préparation et aux réunions du comité de 
pilotage du projet 

Réalisé Nombre d’experts ayant assisté au COPIL 2/3 66% Un expert du groupement n’a pas pu participer au CoPil pour des contraintes familiales 

A3.2.2 Validation du cadre logique révisé du 
projet  

Réalisé Cadre logique révisé validé par l’ARAA  oui 100% Le cadre logique est révisé et validé par l’ARAA. Document disponible 

A3.2.3 Elaboration de la situation de référence 
du projet 

En cours Nombre d’indicateurs référencés pm pm 
Les rapports sur la situation de référence des projets sont attendus. Ils permettront de 
finaliser la situation de référence globale du projet 

A3.2.4 Suivi des indicateurs du cadre logique En cours Nombre d’indicateurs référencés et suivis 100% 100% Tous les indicateurs sont suivis 

A3.2.6 Indemnité forfaitaire des 
Correspondants Nationaux 

Réalisé Nombre de mois d’indemnité payée 7/7 100% Les feuilles de temps sont disponibles 

Composante 4 : Divers et imprévus 

A4.1.1 Assurer les frais de fonctionnement du 
compte bancaire et autres frais de gestion de 
l’ARAA 

Réalisé 
Les frais bancaires, de transferts, agios, etc. 
sont assurés 

N/A 100%  

Composante 5 : Evaluation et Audits 

A5.2.1 Sélection d’un cabinet unique pour 
l’audit annuel du compte projet ouvert à l’ARAA 

Réalisé 
Nombre de cabinet sélectionné 
Nombre d’audit réalisé 

1/1 

0/1 

90% 

0% 

L’évaluation des résultats de l’Appel d’offre est terminée. Demande d’ANO est en 
cours. Les premières missions d’audits sont prévues en 2020   

Réalisation physique globale au cours de 

l’année 
   80% Les activités programmées se sont déroulées de manière satisfaisante 
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2.3 Etat de la mise en œuvre des principales recommandations du Comité de 
Pilotage de mars 2019 

Nr. Recommandations pour le PATAE Statut Observations/Evidences 

1 

Valoriser les résultats de la recherche relatifs à l’intensification 
agroécologique au niveau de la région 

En cours 

Valorisation de la recherche dans le 
cadre de différents projets de terrain 
(recherche nationale, CIRAD, etc.) et à 
réaliser dans le cadre de la mise en 
œuvre du PAIAD qui démarre au 1er 
trimestre 2020 

2 
Faire de l’analyse et du renforcement des réseaux multi-acteurs 
nationaux et régionaux existants en agroécologie une priorité dans 
les interventions du financement UE 

En cours Renforcement des plateformes 
nationales au Sénégal, Mali, Burkina, et 
à poursuivre dans le cadre de la mise en 
œuvre du PAIAD qui démarre au 1er 
trimestre 2020 

3 Remplacer dans le PTBA le terme « rémunération » des 
Correspondants nationaux par « subvention » ou 
« indemnité forfaitaire » 

Réalisé Voir PTBA corrigé et adopté par le CoPil 

4 Remplacer dans le PPM 2019 la méthode de sélection du marché 
d’audit « sélection fondée sur qualité et coût (SFQC) » par 
« sélection fondée sur prix seul » (SFC) 

Réalisé Voir PPM corrigé et adopté par le CoPil 

5 Soumettre le PPM 2019 à l’avis de non objection (ANO) de l’AFD en 
annexe au PTBA 2019 approuvé par le COPIL pour information 

Réalisé Voir ANO de l’AFD du 10/05/2019 

6 Assurer la concertation/coordination entre les Correspondants 
nationaux nommés par les Ministères de l’Agriculture et les Points 
focaux ECOWAP dans chaque pays 

Réalisé Voir rapport d’activités des CN 

7 La Convention UE-CEDEAO étant signée par les deux parties, 
accélérer la finalisation des signatures des Conventions UE/AFD et 
AFD/CEDEAO pour le déblocage des fonds additionnels 

En cours 

Convention de contribution UE-AFD 
signée le 19/12/2019. 
Convention de financement AFD-
CEDEAO en cours de signature 

8 

Contractualiser avec le Groupement AVSF-IRAM-INADES les 
prestations à fournir pour la mise en œuvre des activités prévues 
dans l’Action financée par l’UE 

En cours  

La proposition technique et budgétaire 
du groupement a été validée par la 
CEDEAO et l’AFD (ajustement à faire au 
1er trimestre 2020). Principe du gré à 
gré validé par l’AFD. Le recrutement du 
personnel additionnel sera finalisé en 
février-mars 2020. 

9 

Etablir un lien entre la composante 1 du financement 
complémentaire de l’UE et la stratégie d’employabilité des jeunes 
en cours dans région ouest africaine 

En cours 

Le coordonnateur du PATAE participe 
aux réunions sur la stratégie 
d’employabilité des jeunes et contribue 
à l’élaboration des programmes 
mobilisateurs en faveur des jeunes. Les 
liens possibles avec l’appui des jeunes 
leaders paysans dans le cadre de la C1 
seront examinés. 

10 
Accompagner et enrichir les initiatives existantes de centres de 
formation en agroécologie en s’appuyant sur certains centres de 
référence comme le Centre Songhaï et CIDAP-Togo 

En cours 

Les Termes de référence pour la 
réalisation du profil des centres de 
formation et l’étude approfondie de ces 
centres sont réalisés. Une étude sera 
menée au 2ème trimestre 2020. 

11 
Séparer la gestion financière des financements AFD et UE dans les 
prochains rapports financiers 

En cours 

Celle-ci a démarré avec l’élaboration du 
PTBA consolidé qui distingue les 
activités sur financement AFD de celles 
financées par les fonds UE 

12 Assurer la communication du projet et la visibilité de la CEDEAO dans 
ses interventions en faveur de l’agroécologie  

En cours 
Stratégie de communication et visibilité 
du programme à valider au 1er trimestre 
2020 

Nr. Recommandations générales sur les appels à propositions sous la responsabilité de l’ARAA 

13 Lancer des appels à proposition continus par thématique et par 
catégorie d’acteurs (AP dédiés aux OP par exemple) 

Réalisé 
Les appels à propositions de projet du 
PACBAO et de GCCA+ en cours sont 
lancés sur cette base 

14 Revisiter le processus des appels à propositions pour raccourcir sa 
durée 

Réalisé 
Un rapport est disponible à l’ARAA 
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2.4 Les difficultés rencontrées et les mesures prises pour les surmonter  

La mise en œuvre de certaines activités a souffert de quelques difficultés. Dans le cadre de la composante 1, la 

revue qualité des propositions de projets a notamment été plus longue que prévue. En effet, plusieurs aller-

retours ont marqué les échanges entre l’UCP et les porteurs de projets afin d’obtenir des propositions détaillées 

finales de qualité. L’accompagnement soutenu du groupement AVSF-IRAM-INADES, de l’UCP et de la DADR a 

permis de garantir cette revue qualité. 

De même, les porteurs de projet dans leur majorité, n’ont pas su/pu anticiper et préfinancer la mise en œuvre 

des activités. Certains ont notamment rencontré des problèmes pour ouvrir les comptes dédiés, ou pour 

transmettre les demandes de versements conformes aux procédures du guide de gestion des projets de l’ARAA. 

L’UCP leur a demandé de préfinancer sur leurs cofinancements et leur a indiqué les procédures comptables pour 

le faire. 

La sous-composante 2-3 « concertations nationales et régionales » a également connu un retard de mise en 

œuvre dû aux délais d’ouverture des comptes projets dans les pays pour la réalisation des activités prévues aux 

PTBA des Correspondants Nationaux. En effet, pour permettre une gestion transparente et limitant les risques 

fiduciaires dans la mise à disposition des fonds aux Correspondants Nationaux, il a été décidé sur 

recommandations des Ministres et du Responsable de la Division Administration et Finances de l’ARAA, d’ouvrir 

des comptes projets dédiés au niveau de chaque pays contrairement aux dispositions antérieures prévues dans 

le manuel de procédures et qui ont dû être modifiées. Les délais d’autorisation des Ministres des Finances des 

pays ont été relativement longs. Au 31/12/2019, trois (3) sur cinq (5) comptes ont été ouverts et l’ouverture des 

deux autres comptes est prévue en janvier 2020. 

Le Projet d’Appui à la diffusion et à la mise en œuvre de bonnes pratiques d’Intensification Agricole Durable 

(PAIAD) financée par l’UE n’a pas pu démarrer en juillet 2019 comme prévu. La consolidation budgétaire et les 

signatures des conventions de délégation et de financement ont accusé du retard. Toutefois le recrutement du 

personnel additionnel de l’UCP par AVSF a été anticipé et est en cours à ce stade et l’élaboration de quelques 

termes de références d’études prévues dans le cadre de ce projet en 2019-2020 a été réalisée (cf. 2.1.6 

Perspectives). De même, les projets de Mémorandum d’Entente (« MoU ») qui devront être signés entre le 

CAERE et les Ministres en charge de l’agriculture des 15 pays membres de la CEDEAO ont été élaborés sur la base 

des MoU révisés des cinq (5) pays du PATAE déjà signés. Ils seront validés par le DADR et l’AFD puis signés au 

2ème trimestre 2020. 

L’évaluation des manifestations d’intérêt pour la sélection du cabinet unique chargé de réaliser l’audit des 

tranches versées aux projets et des avances renouvelables sur le compte ARAA-PATAE a accusé du retard. Les 

membres du comité de sélection et certains évaluateurs n’étaient pas disponibles du fait de l’occurrence des 

plusieurs missions régionales au même moment et les délais fixés ont dû être prorogés alors que l’AMI a été 

publié début avril 2019, l’appel à l’AMI n’a été lancé que début septembre. La sélection et la contractualisation 

avec le cabinet sont prévues en février 2020 et le premier audit des versements renouvelables à l’ARAA 

démarrera au début du 2ème trimestre.  

2.5 Les mesures d’audit et de contrôle 

Les mesures d’audit et de contrôle n’ont pas encore démarré, le recrutement du cabinet étant en cours. Après 

la sélection du cabinet et l’obtention de l’ANO de l’AFD, les audits pourraient démarrer au deuxième trimestre 

2020. L’organisation des états financiers devant faciliter le déroulement de ces audits et contrôles est en cours. 
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III- EXECUTION BUDGETAIRE DU 1ER JANVIER AU 31 DECEMBRE 2019 

3.1 Etat récapitulatif des décaissements directs par l’AFD aux acteurs de mise en 
œuvre au 31/12/2019 

Rubriques : composantes  
Total 

Budget 

Montants 

décaissés par 

l'AFD 2018 

Montants 

décaissés par 

l'AFD           

(2019) 

Montants 

décaissés par 

l’AFD 

cumulés         

(2018 à 2019) 

% 

Décaissements 

par l’AFD  

2019  

% Décaissements 

l’AFD cumulés 

2018-2019 

Composante 1 : Appui 
à la transition 
agroécologique pour 
les acteurs locaux 

4 800 000 0 1 787 684 1 787 684 37,24% 37,24% 

1.1-Subvention directe 
aux projets de terrain 4 600 000   1 787 684 1 787 684     

1.1-Audit des projets de 
terrain 200 000     0     

Composante 2 : 
Capitalisation et 
contribution à 
l’élaboration de 
politiques publiques 

1 200 000 483 500 0 483 500 0,00% 40,29% 

  2.1-Appui aux 
échanges entre projets 
(intra et inter-pays)  260 000 100 000   100 000     

 2.2-Etudes de 
capitalisation et 
communication  500 000 153 500   153 500     

 2.3-Concertations 
nationales et régionales  440 000 230 000   230 000     

Composante 3 : 
Coordination et 
gestion du Programme 

1 100 000 117 239 207 426 324 665 18,86% 29,51% 

  3.1-Rémunération 800 000 90 300 176 074 266 374     

  3.2- Autres coûts 300 000 
26 939 

 31 353 58 291     

Divers & Imprévus 750 000 0 0 0 0,00% 0,00% 

4.1-Divers imprévus  
(frais bancaires vers les 
projets de terrain et 
autres etc..) 100 000     0     
4.2-Autres divers et 
imprévus 650 000     0     

Evaluation & Audits 150 000 0 0 0 0,00% 0,00% 

5.1-Evaluation  110 000     0     

5.2-Audit  40 000     0     

Total Budget 8 000 000 600 738,60 1 995 109,79 2 595 848,39 24,94% 32,45% 

Commentaires : Sur un budget de 8 000 000 d’Euros, un montant de 1 995 119,79 Euros a été décaissé par l’AFD 
en 2019 auprès des projets de terrain et à l’opérateur pour la mise en œuvre des activités soit un taux de 24,94 
% de décaissement du budget global en 2019. Prenant en compte le montant de 600 738,60 Euros, décaissé par 
l’AFD à l’ARAA et à l’opérateur pour la mise en œuvre des activités de la composante 2 et 3 du projet en 2018, le 
montant total décaissé au 31 décembre 2019 s’élève à 2 595 848,39 Euros soit un taux de décaissement global 
cumulé de la Subvention de 32,45% par rapport au budget initial.  

Ce taux de décaissement va augmenter sensiblement au second semestre 2020 par rapport au budget total 
avec le versement aux projets de terrain d’une proportion importante de leur deuxième tranche de subvention 
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(dès l’atteinte de l’utilisation de 70% de leur première tranche, certifiées par les rapports d’audit produits) et les 
paiements des activités des Correspondants Nationaux.                            

En revanche, il faut noter qu’en 2018, l’avance n°1 faite à l’ARAA de 500 000 euros se répartissait comme suit :  
- Composante 2 : 483 500 € 
     Sous-composante 2.1 : 100 000 € ; Sous-composante 2.2 : 153 500 € ; Sous-composante 2.3 : 230 000 €  
- Composante 3 
     - Sous-composante 3.1 (frais de gestion) : 16 500 € 
Or les 1 100 000 Euros de la composante 3 sont engagés à 100 % et couvre tout le budget du contrat opérateur. 
La conséquence est qu'il va y avoir un dépassement budgétaire de 16 500 € sur la C3 si aucune mesure n’est prise 
pour régulariser à tant cette situation. Il faudra régler cette question lors de la prochaine soumission par l’ARAA 
de la demande de l’avance n°2 à adresser à l’AFD. 

 

3.2 Etat récapitulatif global des engagements du projet au 31/12/2019 

Rubriques : composantes Total 
Budget 

Engagements Observations 

Engmt 
2018 

Engmt 
2019 

Total 
Engmt 

% 
Engmt 
cumulé 

  

Composante 1 : Appui à la transition 
agroécologique pour les acteurs locaux 

4 800 000 0 4 469 209 4 469 209 93,11%   

1.1-Subvention directe aux projets de 
terrain 

4 600 000   4 469 209 4 469 209 97%  

1.2-Audit des projets de terrain 200 000     0 0% Le processus de 
recrutement de l'auditeur 
est en cours et 
l'engagement sera effectif 
au 1er trimestre 2020. 

Composante 2 : Capitalisation et 
contribution à l’élaboration de 
politiques publiques 

 
1 200 000 28 230 196 606 224 835 18,74% 

  

  2.1-Appui aux échanges entre projets 
(intra et inter-pays)  

260 000 
10 666 109 440 120 106 46% 

  

 2.2-Etudes de capitalisation et 
communication  

500 000 
4 452    35 366   39 818 8% 

  

 2.3-Concertations nationales et 
régionales  

440 000 
13 112     51 800    64 911 15% 

  

Composante 3 : Coordination et gestion 
du Programme 

1 100 000 1 100 000 0 1 100 000 100,00%   

  3.1-Rémunération 800 000 800 000   800 000 100%   

  3.2- Autres coûts 300 000 300 000   300 000 100%   

Divers & Imprévus 750 000 1 470 1 587 3 057 0,41%   

4.1-Divers imprévus (frais bancaires vers 
les projets de terrain et autres etc..) 

100 000 
1 470 1 587 3 057 3% 

  

4.2-Autres divers et imprévus 650 000     0 0%   

Evaluation & Audits 150 000 0 0 0 0,00%   

5.1-Evaluation  110 000     0 0%   

5.2-Audit  40 000     0 0% Cf point 1.2 

Total Budget 8 000 000 1 129 700 4 667 402 5 797 102 72,46%   

Commentaires : Au 31 décembre 2019, sur un budget de 8 000 000 d’Euros, le montant engagé en 2019 est de 
4 667 402 Euros. Le montant engagé en 2018 était de 1 129 700 Euros. Le total cumulé des engagements de 2018 
au 31 décembre 2019 est de 5 797 102 Euros, soit 72,46 % d’engagement du budget total. 
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3.3 Etat récapitulatif global de l’exécution des dépenses du projet au 31/12/2019 

 

 
Commentaires : Au 31 décembre 2019, sur un budget de 8 000 000 d’Euros, le montant des dépenses exécutées 
(décaissées) en 2019 s’élève à 2 218 493 Euros soit un taux d’exécution de 81% du budget du PTBA 2019. Le 
montant cumulé des dépenses exécutées au 31 décembre 2019 est de 2 429 715 Euros, soit 30 % du budget 
total.  

Ce taux d’exécution des dépenses va augmenter au second semestre 2020 dans la mesure où il est anticipé le 
décaissement d’une proportion importante des deuxièmes tranches de la subvention aux projets de terrain. 
L’exécution des activités des Correspondants Nationaux devra également y contribuer fortement. 

Globalement, le taux d’exécution physique des activités du PTBA 2019 est 85,41%. Le taux de décaissements 
directs par l’AFD au cours de l’année au 31/12/2019 est de 24,94% contre un taux cumulé de 32,45% et des 
engagements cumulés de 72,46%. Enfin le taux d’exécution des dépenses en 2019 est 81%. 

Rubriques : composantes  Total 
Budget 

Budget 
du 
PTBA 
2019 

Exécution des dépenses Observations 

Dépense
s 2018 

Dépenses 
2019         

Total 
dépenses  

% 
D'exé
Budg.       
global  

% 
D'exé.  
PTBA 
2019  

  

Composante 1 : Appui à la 
transition agroécologique pour 
les acteurs locaux 

4 800 000 1 867 684 0 1 787 684 1 787 684 37,24% 95,72%  

1.1-Subvention directe aux 
projets de terrain 

4 600 000 1 787 684  1 787 684 1787684 39% 100% L'exécution des dépenses sur 
l’audit sera effective au 
deuxième trimestre 2020 
avec le démarrage de l'audit 1.1-Audit des projets de terrain 200 000 80 000   0 0% 0% 

Composante 2 : Capitalisation 
et contribution à l’élaboration 
de politiques publiques 

1 200 000 547 720 28 230 187 606 215 835 17,99% 34,25%  

2.1-Appui aux échanges entre 
projets (intra et inter-pays) 

260 000 168 720 10 666 109 440 120106 46% 65%  

2.2-Etudes de capitalisation et 
communication 

500 000 99 000 4 452 26 366 30818 6% 27%  

2.3-Concertations nationales et 
régionales 

440 000 280 000 13 112 
              
51 800  

64911 15% 18%  

Composante 3 : Coordination et 
gestion du Programme 

1 100 000 291 085 181 522 241 616 423 138 38,47% 83,01%  

3.1-Rémunération 800 000 198 024 141 450 191 779 333 229 42% 97%  

3.2- Autres coûts 300 000 93 061 40 072 49 837 89 909 30% 54%  

Divers & Imprévus 750 000 15 000 1 470 1 587 3 057 0,41% 10,58%  

4.1-Divers imprévus (frais 
bancaires vers les projets de 
terrain et autres etc..) 

100 000 15 000 1 470 1 587 3057 3% 11%  

4.2-Autres divers et imprévus 650 000    0 0%   

Evaluation & Audits 150 000 16 000 0 0 0 0,00% 0,00%  

5.1-Evaluation 110 000    0 0%   

5.2-Audit 40 000 16 000   0 0% 0%  

Total Budget 8 000 000 2 737 489 211 222 2 218 493 2 429 715 30% 81%  
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IV- ANNEXES (voir fichiers dans le Box CZZ1848) 

Annexe 1 : Liste des Projets retenus par pays bénéficiaires de la subvention 

Annexe 2 : Termes de référence de l’atelier de formation des porteurs des projets 

Annexe 3 : Rapport de l’atelier de formation des porteurs des projets 

Annexe 4 : Rapport général des lancements nationaux des projets de terrain du 

PATAE 

Annexe 5 : Rapport du COPIL PATAE du mars 2019 

Annexe 6 : Cadre logique du PATAE et Tableau de suivi des indicateurs du cadre 

logique 2019 

Annexe 7 : Cadre logique consolidé du Programme Agroécologie (PATAE-

PAIAD) 

Annexe 8 : Résumé des rapports annuels d’activités des projets de terrain 

Annexe 9 : Résumé des rapports d’activités des Correspondants Nationaux 

Annexe 10 : Tableaux des engagements et décaissements des projets de terrain 

au 31/12/2019 

Annexe 11 : Tableau des engagements et des décaissements des 

Correspondants Nationaux au 31/12/2019 

Annexe 12 : Rapports annuels d’activités des projets de terrain 

Annexe 13 : Rapports annuels d’activités des Correspondants Nationaux 

 

 


